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La Cgt Educ’action 31 tient à dénoncer avec vigueur le courrier adressé par Mme Laporte, Dasen de la 
Haute Garonne, hier, mardi 16 avril aux directrices-eurs d’école du département. 
Par ce courrier elle met en garde les enseignant·es qui pourraient, aux côtés des parents d’élèves et/ou des 
organisations syndicales, contribuer à diffuser des informations sur les enjeux et les dangers que la loi dite 
de la Confiance actuellement en débat au Sénat fait peser sur notre système éducatif. 
 
Ce courrier est une entrave à la liberté d’expression des personnels de l’éducation nationale qui ne sont 
soumis à aucun devoir de réserve. 
Mme Laporte utilise le devoir de « neutralité » qui incombe aux enseignant.es. Ce devoir n’interdit 
nullement aux enseignant.es, hors de leur temps de travail, comme tout autre citoyen.ne, d’informer les 
parents, de distribuer des tracts ou d’organiser des réunions pour débattre. 
Ce courrier n’est rien d’autre qu’une tentative d’intimidation de madame la DASEN, qui utilise sa position 
hiérarchique pour empêcher les principaux concernés de discuter des enjeux des lois de son ministre. 
 
Il ne constitue pas une première puisqu’au mois de décembre c’est le Dasen des Bouches du Rhône qui 
interdisait la tenue de réunion avec les parents d’élèves sur les enjeux de la réforme du baccalauréat dans 
les établissements de ce département. 
 
Face à une contestation qui ne cesse de grandir dans les écoles et établissements à travers tout le pays tout 
comme l’inquiétude légitime des parents à la perspective de la destruction programmée de l’école, de la 
maternelle au lycée, la seule réponse de l’institution est de menacer les personnels contre toute 
expression. Dans le même temps, des députés de la majorité interpellent des collègues leur demandant 
d’informer les parents de la venue de Mme Mörch, députée de la majorité, les conviant à une réunion 
publique pour « rétablir des vérités face à une dangereuse campagne de désinformation » 
 
Non Mme la Dasen, Non M. le Ministre, les personnels et les parents n’ont pas à taire leur opposition à la 
politique menée et dont personne n’ignore les conséquences sur le système éducatif et l’avenir des enfants 
du pays. 
 
Toute comme la répression et l’usage de la violence contre les manifestant·e·s depuis 5 mois maintenant, 
c’est la menace de mise en cause des personnels qui est brandie pour tenter de nous faire taire. 
 
Votre projet pour l’école est un véritable danger et ce n’est pas par l’injonction et/ou la menace que vous 
obtiendrez l’adhésion et encore moins la confiance de la communauté éducative. 
 
Pour une école réellement émancipatrice au service des enfants et de la jeunesse, nous exigeons 
l’abrogation des réformes en cours. 
 

Fait à Toulouse le 17 avril 2019 
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